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Modification de la loi fëdërale sur la politique rëgionale :
ouverture de la procëdure de consultation

Madame la Prësidente.
Monsieur le Prësident,
Mesdames et Messieurs les membres de gouvernement,

Le 22 juin 2022, le Conseil fëdëral a chargë le DEFR de soumettre aux cantons, aux
partis politiques, aux associations fa’itiëres des communes, des villes et des rëgions
de montagne qui muvrent au niveau national, aux associations faTtiëres de l’ëconomie
qui muvrent au niveau national et aux autres milieux intëressës la modification de la
loi fëdërale sur la politique rëgionale.

La procëdure de consultation court jusqu’au 14 octobre 2022.

Les infrastructures qui gënërent de la valeur ajoutëe dans une rëgion sont cruciales
pour le dëveloppement ëconomique des zones rurales et des rëgions de montagne.
C’est pourquoi le financement de projets d’infrastructure est une composante essen-
tielle de la nouvelle politique rëgionale (NPR), qui soutient le dëveloppement ëcono-
mique des zones rurales, des rëgions de montagne et des rëgions frontaliëres. Une
vaste ëtude en la matiëre a montrë le bien-fondë des instruments de promotion des
investissements. II s'agit donc d’ëtendre leur utilisation ä de nombreux projets d’in-
vestissement via l’octroi de prëts, par analogie avec la pratique actuelle.

L’expërience rëvële nëanmoins que les prëts ne sont pas 1’instrument adëquat pour
soutenir les petites infrastructures qui ne gënërent pas ou peu de flux de trësorerie
directs pour le porteur de projet qui investit lui-mëme. Or ces petites infrastructures
sont importantes pour l’ëconomie rëgionale lorsqu’elles peuvent ëtre utilisëes ä des
fins commerciales par d’autres acteurs ëconomiques. Elles doivent donc aussi pou-
voir ëtre soutenues, de maniëre limitëe, dans tout le përimëtre NPR, par des contri-
butions ä fonds perdu.

S’agissant de l’octroi de contributions ä fonds perdu, la contribution de la Confëdëra-
tion sera plafonnëe pour chaque projet (50 000 francs au maximum) ; cette limitation
garantit qu’iI s’agira exclusivement de petits projets d’infrastructure. Le financement
de plus gros projets d’infrastructure doit s’effectuer via d’autres canaux (ëconomie
privëe notamment) et, le cas ëchëant, des prëts NPR. Sont ëgalement exclus les
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projets dits d’infrastructure de base, c’est-ä-dire ceux qui servent uniquement ä la po-
pulation locale et qui n’ont pas d’effet sur l’ëconomie rëgionale.

Nous vous invitons ä prendre position sur le rapport explicatif.

Le dossier envoyë en consultation est disponible ä 1’adresse Internet Procëdures de
consultation en cours (admin.ch).

Conformëment ä la loi sur l’ëgalitë pour les handicapës (LHand ; RS 151.3), nous nous
efforgons de publier des documents accessibles ä tous. Aussi, nous vous saurions grë
de nous faire pawenir dans la mesure du possible votre avis sous forme ëlectronique
(priëre de joindre une version Word en plus d’une version PDF) ä 1’adresse suivante,
dans la limite du dëlai imparti :

bela.filep(a}seco.admin .ch

Veuillez indiquer le nom et les coordonnëes de la personne ä qui nous pouvons nous
adresser en cas de question.

L’adaptation de la loi fëdërale sur la politique rëgionale est placëe sous l’ëgide du
Secrëtariat d’Ëtat ä l’ëconomie (SECO). Bëla Filep (+41 58 484 95 53,
bela.filep©}seco.admin.ch) se tient ä votre disposition pour tout renseignement
complëmentaire.

Nous vous remercions de votre prise de position et vous prions d’agrëer, Madame la
Prësidente, Monsieur le Prësident, Mesdames et Messieurs les membres de gouver-
nement, l’expression de notre considëration distinguëe.

Guy Parmelin
Conseiller fëdëral
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